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La Commission est ouverte par son Président qui remercie la commune d’Andernos-les-Bains pour la 

mise à disposition de la salle. Il rappelle la première réunion du 18 décembre 2019, et précise que le 

rythme des réunions de la Commission sera accéléré. La Directrice déléguée présente ensuite le 

déroulé attendu de la réunion.  

1. Les enjeux du PNMBA liés à la fréquentation 

1.1 Présentation du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon 

Le Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon (PNMBA) a été créé par décret ministériel en juin 2014. Il 

fait partie de l’Office français de la biodiversité crée le 1er janvier 2020. Il s’étend sur 435 km² et 144 

km de linéaire côtier. Son périmètre couvre le Domaine public maritime (DPM) de l’ensemble de l’intra-

Bassin, et s’étend jusqu’à 3 milles nautiques en mer. Son périmètre est calé au Nord sur la limite 

administrative entre les communes du Porge et de Lège-Cap Ferret et au Sud par la limite entre La 

Teste de Buch et Biscarrosse. Le périmètre du site Natura 2000 (Bassin d’Arcachon et Cap Ferret et 

Bassin d’Arcachon et Banc d’Arguin) couvre l’ensemble de l’intra-bassin jusqu’à englober les passes, et 

déborde à terre sur différents sites extérieurs au DPM. Le PNMBA en est opérateur principal.   

Les trois missions principales portées par le PNMBA sont de contribuer : à la connaissance et la 

préservation du milieu marin, à la protection des écosystèmes et au développement durable des 

activités liées à la mer (Article L334-3 du code de l’environnement).  

Le PNMBA se caractérise également par ses orientations de gestion qui figurent dans son décret de 

création, et par sa gouvernance locale à travers un conseil de gestion qui va piloter la mise en œuvre 

de ses actions. Ce conseil regroupe à la fois les collectivités territoriales, les organisations 

professionnelles, les associations de protection de l’environnement et du patrimoine ou de 

sensibilisation de différents publics à ces thématiques ainsi que des gestionnaires d’espaces protégés, 

les usagers de loisir en mer et les services de l’Etat.  

Le plan de gestion est la feuille de route du PNMBA, approuvé en 2017 par le conseil de gestion et le 

conseil d’administration de l’Agence française pour la biodiversité, et porte une vision stratégique de 

territoire à 15 ans. Son élaboration a fait l’objet d’un travail partenarial avec l’ensemble des acteurs 

concernés : membres du conseil de gestion, partenaires et personnes ressources, et contributeurs 

volontaires. Au total plus de 350 contributeurs ont été consultés à travers 4 cycles de concertation 

alternant conseil de gestion, entretiens bilatéraux, entretiens groupés, groupes de travail, commission, 

COPIL puis un nouveau conseil de gestion, etc. Cette méthode sert aussi de base pour animer les 

commissions du PNMBA.  

Enfin, le plan de gestion intègre à la fois les objectifs du PNMBA et les différentes politiques publiques, 

avec en premier lieu Natura 2000 et la Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin (DCSMM).  

1.2 La fréquentation dans le plan de gestion 

La fréquentation est une thématique transversale dans le plan de gestion. Elle est notamment appelée 

par la finalité 10 « Un équilibre dynamique entre des vocations multiples », dont la sous-finalité 10.1 

invite à une « conciliation spatiale et temporelle des activités ». Cette double dimension spatio-
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temporelle est primordiale dans la compréhension et la gestion de la fréquentation du Bassin 

d’Arcachon, et forme un fil conducteur pour l’ensemble des actions du PNMBA sur cette thématique. 

 

 

- 

 

- 

 

En effet, le terme de fréquentation ouvre une large réflexion sur la manière dont le territoire du Bassin 

d’Arcachon est pratiqué, sur la capacité des milieux et des espèces à absorber les effets des pratiques 

(qu’elles soient professionnelles ou de loisirs), sur la compatibilité des activités entre elles et avec les 

milieux, etc.  

Outre cette finalité principale, la fréquentation est en toile de fond dans les quatre chapitres du plan 

de gestion. Elle est abordée en rapport aux thématiques traitant du « bien commun » exceptionnel et 

partagé qu’est le Bassin d’Arcachon : la préservation des richesses naturelles, l’affirmation d’une 

culture maritime vivante et façonnée par les interactions homme-nature, le partage d’un espace 

dynamique y compris dans ses finalités portuaires, et la découverte, la sensibilisation et l’appropriation 

de ce territoire exceptionnel. La fréquentation est également appelée par le chapitre autour du 

développement durable des activités, d’une part sur la compatibilité des activités et des pratiques liées 

à la mer (prélèvements ou exploitations, culture et élevage, pratiques nautiques, balnéaires et de 

nature) et sur les capacités d’innovation et d’expérimentations recherchées pour améliorer cette 

durabilité, et d’autre part du fait d’une contribution essentielle des filières maritimes à l’économie 

locale.  

Les chapitres 3 et 4 mettent en exergue la nécessité d’une connaissance et d’une vision partagée et 

concertée de la fréquentation du Bassin d’Arcachon, qui est une finalité transversale commune à 

l’ensemble des thématiques, et qui vise au partage des connaissances pluridisciplinaires en associant 

les différentes sources de savoir académiques et empiriques de ce territoire et les différentes 

communautés d’acteurs. 

1.3 L’origine de la Commission Fréquentation maritime 

La fréquentation maritime a été dès le début une thématique centrale, avec l’engagement de 

réflexions sur l’étude de cette thématique dès les discussions pour l’élaboration du plan de gestion, 

puis en 2018 autour d’une structuration d’un projet visant à la connaissance et au suivi de la 

fréquentation à l’échelle du Bassin. Une action dédiée est ainsi présentée au conseil de gestion du 29 

mars 2019, puis adoptée au programme d’action de cette même année : « Acquisition d’une vision 

globale de la fréquentation et des flux sur le Bassin d’Arcachon ». L’ambition est d’avoir une finesse de 

mailles permettant de construire une image de la fréquentation tout au long de l’année mais aussi en 

fonction de la marée, du calendrier scolaire, etc.  
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Figure 1 : Présentation de l'action « Acquisition d’une vision globale de la fréquentation et des flux sur le 

Bassin d’Arcachon » - Conseil de gestion du 29 mars 2019 

Cette action se décompose en 2 projets et à 2 espaces différents : 

1. Sur le plan d’eau, une représentation des usages professionnels et de loisirs dans une vision 

d’ensemble spatiale et temporelle. Un consortium de travail est imaginé, avec un volet R&D 

pour identifier le niveau de connaissance utile et permettre de traiter les informations ;  

2. Sur le littoral et les estrans, dans le cadre du développement d’un réseau d’observatoires des 

usages de loisir basé sur l’expérimentation et le retour d’expériences du réseau des PNM. 

Ce choix de dissocier les 2 espaces (maritime et littoral) pour l’étude de la fréquentation sur le Bassin 

d’Arcachon a été justifié par les divergences de méthodes entre les parcs du projet de réseau 

d’observatoires. Les autres parcs naturels marins n’avaient, notamment, pas intégré les usages 

professionnels dans le prisme de leur étude, contrairement au PNMBA. De plus, le PNMBA souhaitait 

traiter la fréquentation maritime à travers une forte concertation locale.   

La structuration du projet global d’étude de la fréquentation a eu un nouvel effet d’accélération avec 

la visite de la Secrétaire d’Etat Emmanuelle WARGON le 19 octobre 2019, qui a rencontré les 

différentes parties prenantes de la question de la fréquentation, notamment sur le Banc d’Arguin. En 

conclusion de sa visite, elle a souligné l’importance de considérer la plaisance à l’échelle du Bassin, et 

a souhaité qu’un travail soit engagé à cet effet sous l’égide de Madame la Préfète et de Monsieur le 

Président du Parc naturel marin. Suite à cette visite, la mise en place d’une Commission dédiée à la 

fréquentation maritime a été adoptée à l’unanimité lors du conseil de gestion du 29 novembre 2019. 

Cette Commission s’est réunie une première fois le 18 décembre 2019.  

E. WARGON :  

« Ce n’est pas tant la question de la plaisance sur le Banc d’Arguin qui est importante, ou aux 

alentours, que la question de la plaisance dans le Bassin, parce que ce qu’on fait en termes 

d’autorisation ou d’interdiction sur le Banc a un impact sur l’île aux Oiseaux, a un impact finalement 

sur l’activité de plaisance sur tout le Bassin et donc il faut ouvrir une discussion plus large. Et c’est 

ce que nous allons faire sous l’égide de Mme la Préfète et de M. le Président du Parc marin. »  



Compte-rendu de la Commission Fréquentation maritime du 7 avril 2022  7 / 16 

 

Source : interview TVBA 19 octobre 2019 - https://tvba.fr/bassin-arcachon-ministre-wargon-banc-

darguin-2019/ 

 

2. La Commission Fréquentation maritime 

L’étude de la fréquentation maritime fixe des enjeux à plusieurs niveaux : 

- Appréhender la thématique à l’échelle de l’ensemble du Bassin, selon une approche spatiale 

la plus large possible ; 

- Analyser dans l’espace et dans le temps les activités, les vulnérabilités écologiques et socio-

économiques, et des mesures de gestion ; 

- Comprendre les mécanismes de déplacements et de flux ; 

- Prendre en compte les évolutions techniques – dont les méthodes d’acquisition de 

connaissances –, et sociétales liées à la fréquentation maritime du Bassin d’Arcachon. 

Considérant ces enjeux, les objectifs de la Commission sont : 

- Organiser et partager les connaissances et la compréhension de la fréquentation ainsi que les 

vulnérabilités associées ; 

- Partager une vue d’ensemble sur la fréquentation et une compréhension partagée des enjeux ; 

- Organiser la concertation pour l’élaboration de propositions de gestion adaptative à l’échelle 

du Bassin, à destination du conseil de gestion. 

 

A l’issue de la présentation de cette partie, le PNMBA est interpelé à propos de la 1ère Commission 

Fréquentation, à travers les remarques suivantes :  

- Il est demandé d’établir un fonctionnement consistant à ce que le compte-rendu de la réunion 

précédente fasse l’objet d’une validation à la réunion suivante ; 

- Il est demandé que le compte-rendu soit nominatif et tienne compte de l’intégralité des 

échanges, se rapprochant ainsi du modèle du compte-rendu de la dernière réunion de la 

Réserve naturelle nationale (RNN).  

- La présentation faite dans le compte-rendu de la demande de la secrétaire d’Etat est 

contestée. E. WARGON avait demandé à la sous-préfète (en qualité de présidente de la 

réserve) une étude sur toutes les activités du plan d’eau, et d’en mesurer les impacts sur la 

RNN. Or, il apparaît que les travaux de la Commission se focalisent sur le thème réducteur de 

la fréquentation nautique du Bassin d’Arcachon, en mettant de côté l’ostréiculture, le 

tourisme, les impacts sur le plan d’eau ou la réserve. Il serait donc nécessaire d’évaluer l’impact 

de l’ensemble des usages – et pas seulement la fréquentation nautique – sur le Bassin 

d’Arcachon. Le compte-rendu d’une réunion de la RNN du 28 septembre 2021 est cité : « Les 

échanges entre les services ayant eu lieu suite à la visite de Mme WARGON ont débouché sur 

l’attribution par la Préfète de département d’un mandat au Président du PNMBA afin de lui 

confier une étude globale sur le sujet de la plaisance à l’échelle du Bassin d’Arcachon ». Le 

PNMBA est par ailleurs questionné sur les avancées faites, deux ans après la 1ère Commission, 

https://tvba.fr/bassin-arcachon-ministre-wargon-banc-darguin-2019/
https://tvba.fr/bassin-arcachon-ministre-wargon-banc-darguin-2019/
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sur la mesure des impacts des activités anthropiques sur le Bassin d’Arcachon à l’égard de la 

RNN du Banc d’Arguin.  

Le PNMBA apporte les éléments de réponse suivants :  

- Les réunions des commissions du PNMBA n’appellent pas au même formalisme que les 

réunions du bureau ou du conseil de gestion ou encore des comités consultatifs de la RNN, 

dans la mesure où l’enjeu est bien de recueillir les échanges et les sujets abordés, et non de 

tracer les propos. Les trois commissions thématiques du PNMBA mises en place à ce 

jour (Zostères, Qualité de l’eau, Fréquentation maritime) réunissent des participants 

volontaires dans un principe de concertation et d’échange, pour un partage des connaissances 

et des réflexions autour de stratégies d’actions qui seront ensuite proposées au conseil de 

gestion. La participation aux commissions est ouverte à tous, sur simple inscription. Ces 

réunions de concertation élargie sont mises en place à l’initiative du conseil de gestion pour 

recueillir et discuter des propositions avec les différentes personnes ressources du territoire. 

Les éventuelles erreurs signalées par les réceptionnaires du compte-rendu sont prises en 

compte, puis le PNMBA rend compte de cette réunion en conseil de gestion. 

- Ces réunions n’ont pas de règlement intérieur, de quorum, ou de structuration formelle si ce 

n’est pour chaque commission la désignation par le conseil de gestion d’un président de 

séance référent. Les groupes de travail qui sont mis en place en accompagnement des travaux 

n’ont pas non plus de structuration formelle, au-delà de leur animation par l’équipe du 

PNMBA.  

La présentation des actions engagées est poursuivie, et apporte des éléments de réponse 

supplémentaires sur la prise en compte de l’ensemble des activités du littoral et du plan d’eau, comme 

demandé par la secrétaire d’Etat.  

 

3. Les actions engagées par le PNMBA 

La 1ère Commission a permis d’identifier des structures susceptibles de produire et de partager des 

données de fréquentation concernant un site ou une activité donnée. En 2020, des entretiens 

bilatéraux ont été conduits par le Chargé de mission Activités économiques et de loisirs du PNMBA 

avec chacune de ces structures afin de caractériser ces données : type, conditions d’acquisition et de 

traitement, conditions d’accès et de partage, période couverte par les données, pérennité, etc. 

L’objectif étant d’évaluer les possibilités de co-construction d’une base pérenne de données de 

fréquentation à l’échelle du Bassin. 

Ces 1ères étapes ont permis d’engager la préfiguration du programme de connaissance et de suivi de la 

fréquentation, en poursuivant la réflexion sur deux volets : le volet maritime et le volet sur l’estran.  

3.1 Présentation du volet « littoral et estran » 

Le volet « littoral et estran » est en grande partie opéré par le projet inter-parcs naturels marins 

RESOBLO (pour la mise en œuvre d’un RESeau d’Observatoires de LOisir dans les parcs naturels marins) 

qui réunit les parcs du Bassin d’Arcachon, de l’estuaire de la Gironde et de la mer des Pertuis (EGMP), 
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des estuaires picards et de la mer d’Opale (EPMO), et du Cap Corse et de l’Agriate (CCA). Il se décline 

localement à partir de 2020 au travers de plusieurs actions dont les plus abouties sont présentées en 

séance :  

- La mise à jour et le recensement des structures et organismes qui encadrent des activités de 

loisirs sur le littoral et l’estran dans le PNMBA, sous la forme d’une base de données 

permettant de recenser les types d’activités de loisirs, les acteurs du territoire et leur 

répartition géographique. Cette base mise à jour régulièrement est utilisée par le PNMBA pour 

ses actions de connaissance et d’échanges, et valorisée sous forme cartographique ; 

- Des entretiens à dires d’experts ayant pour objectifs de comprendre les critères de 

détermination des lieux et des moments de pratique (hors pratiques balnéaires, promenade 

et pêche du bord, qui sont abordées par une enquête spécifique), ainsi que de décrire les 

conditions de mise en œuvre de ces activités. 10 entretiens ont été réalisés en 2020 pour 6 

catégories d’activités, à compléter par une 2ème session d’entretiens sur les catégories 

manquantes ; 

- La spatialisation des activités sur les estrans à partir de photographies aériennes 

(orthophotographies) acquises sur une bande côtière de 700 mètres, et permettant de 

spatialiser et quantifier les activités de loisirs, de représenter les évolutions saisonnières des 

pratiques de fréquentation, et de cibler plus finement les espaces à enjeux. Pour ce faire, 4 

survols ont été réalisés, un pour chaque saison à cheval sur les années 2021 et 2022, en visant 

les pics de fréquentation de manière à caractériser les plafonds de fréquentation et 

l’organisation spatiale des activités ; 

- Une enquête auprès des usagers des pratiques balnéaires, de promenade et de pêche du bord 

afin de comprendre les critères de détermination des lieux et des moments de pratique, de 

mesurer l’importance de ces activités sur le territoire et d’évaluer les moyens d’actions en 

faveur des bonnes pratiques et de la réduction des pressions. Plus de 2 000 questionnaires ont 

été recueillis entre juillet et décembre 2021, pour une restitution des livrables au printemps ; 

- Des comptages sur sites à enjeux sont en cours de réalisation, en complément des survols, 

dans des conditions météorologiques, de marée et de calendrier variées, dans un but de 

caractérisation de la dynamique journalière et de la variabilité inter-journalière sur plusieurs 

sites pilotes. Cette action contribue à capitaliser la dynamique de RESOBLO sur le long terme. 

Outre la finalisation des actions d’acquisitions du projet RESOBLO, il s’agit d’entrer dans la phase de 

valorisation et de construction d’un potentiel observatoire des usages de loisirs dans le PNMBA. Cela 

implique de construire sur le temps long et à des coûts raisonnables un dispositif de suivi efficace de 

la fréquentation sur les estrans du Bassin d’Arcachon. Des protocoles éprouvés en 2021 et 2022 seront 

donc mis en routine, et des partenariats seront réfléchis et concrétisés avec différents partenaires 

producteurs de données locales. Enfin, le PNMBA souhaite partager des retours d’expériences avec le 

réseau des aires marines protégées pour mettre en discussion son propre dispositif, pouvoir 

potentiellement inspirer ou tirer bénéfice d’autres démarches similaires. A terme, le PNMBA 

proposera une méthode de consolidation de l’observatoire au Conseil de gestion.  

Comme présenté plus haut, les données de fréquentation de l’estran sont en cours de consolidation. 

Elles n’ont donc pas encore fait l’objet de croisements avec d’autres données du PNMBA portant sur 
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la vulnérabilité (par exemple, les rythmes de vie d’espèces à enjeux comme le Gravelot à collier 

interrompu), mais ces croisements font partie des axes de travail du PNMBA.  

Un temps d’échanges est ensuite ouvert à l’issue de la présentation du volet « littoral et estran » de 

l’étude de fréquentation.  

Les participants souhaitent savoir si le recensement des structures et organismes qui encadrent des 

activités de loisirs sur le littoral et l’estran dans le PNMBA n’a porté que sur les structures implantées 

sur le Bassin, ou si celles présentes ailleurs, notamment sur Bordeaux et sa périphérie, ont également 

été comptabilisées. Le PNMBA a en effet recensé les structures comprises dans une périphérie proche 

(région bordelaise, nord Landes) qui viennent pratiquer leur activité même ponctuellement dans le 

Bassin d’Arcachon. A un autre niveau, la question peut se poser d’étudier la provenance des flux de 

fréquentation selon différentes échelles spatiales. Si un suivi de la provenance de l’ensemble des 

visiteurs du Bassin n’est pas réalisable dans le cadre du PNMBA, toutefois les enquêtes réalisées auprès 

des usagers apporteront des éléments de réponse afin de brosser une tendance générale.  

Le travail préparatoire à la Commission est salué, mais interrogé sur son mode de fonctionnement. Est 

évoquée l’opportunité de créer un bureau de la Commission, associant l’administration avec les 

représentants des autres membres de la Commission, afin de travailler en concertation et en amont 

des réunions plénières sur les sujets de la Commission. Ce bureau pourrait par exemple se prononcer 

sur les choix des actions à mener et de leurs paramètres de réalisation. En réponse, il est rappelé que 

dans le cadre des commissions mises en place par le PNMBA, si la continuité de l’investissement des 

participants est évidemment précieuse, au regard notamment de la complexité des sujets, elle ne peut 

néanmoins être formalisée par la constitution d’un bureau ou d’un comité de suivi. Le constat d’un 

manque de groupes de travail et d’entretiens autour de la construction de l’étude de fréquentation 

globale au cours de l’année 2020 est partagé. Toutefois, concernant le volet « littoral et estran » de 

cette étude, il est rappelé que le pilotage s’est fait entre les PNM parties prenantes du projet RESOBLO, 

et que les actions ont été présentées en conseil de gestion mais ne sont pas issues directement des 

travaux de la Commission. Le volet maritime, lui, fera l’objet d’une plus grande concertation au sein 

de la Commission.  

Il est demandé d’envoyer les documents supports avant la réunion afin d’en prendre connaissance. 

Leur envoi après la réunion est également souhaité – et réalisé.  

Le choix des comptages par survols aériens, du fait de leur fiabilité par rapport à des comptages par 

observation directe (comme lors de l’étude du laboratoire Géomer entre 2008 et 2010) est approuvé. 

Leur fréquence est cependant discutée, dans la perspective d’obtenir une vision fiable de la 

fréquentation et de son évolution saisonnière. Il est par ailleurs demandé qu’à l’issue de la réunion, 

les comptes rendus des deux Commissions soient envoyés, et que davantage de concertation soit 

organisée. 

En réponse, le PNMBA précise que la plupart des interrogations des participants trouveront une 

réponse dans la suite de la présentation, avec l’évocation du travail réalisé sur le volet maritime. 

Concernant l’option des survols aériens permettant de dénombrer les embarcations sur le plan d’eau, 

le PNMBA a préféré l’option d’une donnée continue et dynamique via un partenariat avec le 

sémaphore du Cap Ferret et la Marine nationale. Ces deux méthodes – instantanés photographiques 
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sur estran et acquisitions continues sur le plan d’eau – se complèteront et s’enrichiront mutuellement 

pour brosser un portrait de la fréquentation à une échelle spatiale et temporelle la plus complète 

possible. 

3.2 Présentation du volet maritime 

Le volet maritime est pleinement porté par le PNMBA à travers deux actions principales, déclenchées 

à partir de 2020 autour de, 1) la structuration du programme, puis 2) de l’acquisition de données 

auprès du sémaphore du Cap Ferret afin d’acquérir une vision globale et systématique de la 

fréquentation, sans identification des navires (données SPATIONAV). L’analyse de données AIS 

(Automatic Identification System) vient en complément (bien que le système soit peu utilisé sur le 

Bassin), ainsi que des comptages sur des orthophotographies à disposition du PNMBA. 

Concernant la structuration du programme, suite à la 1ère réunion de la Commission Fréquentation, le 

PNMBA a travaillé à la mise en place d’une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour développer le 

programme « Connaissance et suivi de la fréquentation maritime du Bassin d’Arcachon ». A partir de 

fin 2020 et pendant l’année 2021, le bureau d’études Geo4Seas a ainsi œuvré pour établir, en 

collaboration, avec le PNMBA une vision claire des besoins, des étapes, des données à recueillir et des 

moyens à mettre en place pour ce programme.  

Cette AMO a abouti à un structurer un projet de collaboration avec le laboratoire Littoral, 

Environnement, Géomatique, Télédétection (LETG) de l’Université de Bretagne Occidentale (UBO), où 

plusieurs enseignants-chercheurs sont spécialistes de ces questions de fréquentation des milieux 

maritimes et littoraux. Ce projet vise à connaître et mieux comprendre la fréquentation maritime et 

les mécanismes qui l’expliquent à l’échelle du PNMBA, grâce à un contrat postdoctoral et à une 

convention de trois ans entre le PNMBA et l’UBO. Plusieurs volets sont prévus : 1) l’identification des 

données mobilisables permettant une description détaillée des différentes formes de fréquentation ; 

2) l’analyse des possibilités d’articulation de ces données pour établir une base de données complète 

en termes d’échelle, de temporalité, de référence spatiale ; et 3) une phase plus prospective visant à 

élaborer des modèles permettant de caractériser spatialement et temporellement les dynamiques de 

la fréquentation maritime à différentes échelles.  

Parallèlement à la collaboration avec l’UBO, le PNMBA échange depuis février 2021 avec la Marine 

nationale sur l’acquisition des données radar (SPATIONAV) collectées par le sémaphore du Cap Ferret. 

L’objectif est d’acquérir une donnée la plus complète possible spatialement et temporellement sur 

l’ensemble du périmètre, sans identification des navires. Ces échanges ont abouti à l’analyse par le 

PNMBA d’un premier jeu de données « test » afin de décrire les données, les traitements et les 

possibilités d’analyse, la pertinence des données pour l’objectif visé et les points à éclaircir auprès du 

fournisseur de données. Après cette 1ère phase prometteuse, le PNMBA est en attente d’un nouveau 

jeu de données plus complet.  

Concernant les axes de travail identifiés sur cette thématique, et parallèlement aux actions engagées 

sur le programme de connaissance et de suivi de la fréquentation, il s’agit de :  

- Renseigner les questions de vulnérabilités, tant socio-économiques qu’environnementales, à 

travers par exemple l’étude acoustique mise en place par le PNMBA en 2020 ; 
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- Réfléchir au modèle de la fréquentation qui permettrait de mieux en comprendre les 

mécanismes, de faire des simulations de situations, d’anticiper les potentiels phénomènes de 

report, d’étudier les conséquences des mesures de gestion de la fréquentation sur le Bassin, 

etc.  

- Mettre en routine le protocole d’acquisition des données Spationav, un enjeu fort pour 2022 ; 

- Prospecter d’autres sources de données le cas échéant ; 

- Introduire des propositions d’actions de gestion adaptative.  

 

Un second temps d’échanges est ouvert à l’issue de la présentation du volet maritime de l’étude de 

fréquentation.  

Deux critères de différenciation de la fréquentation sur le Bassin sont proposés :  

- la saisonnalité, avec par exemple la mise à disposition des corps-morts qui enclencherait 

véritablement la fréquentation de loisir et estivale ; 

- le type de zones, en particulier la distinction entre les réserves naturelles et les autres espaces. 

Le programme de connaissance et de suivi de la fréquentation présenté par le PNMBA est jugé 

ambitieux et courageux. Toutefois, sa faisabilité et certains choix sont questionnés : par exemple, 

prétendre disposer de données statiques mais aussi de données dynamiques sur une temporalité peu 

définie car exhaustive, sans fixer un cadre, semble périlleux. De plus, le fait de constituer des modèles 

de données nouveaux pour représenter la fréquentation, plutôt que de d’utiliser des modèles de 

données existants (ex : ceux de la Marine ou des laboratoires universitaires), paraît fastidieux. Enfin, il 

est demandé au PNMBA s’il dresse un premier bilan et quelques enseignements à tirer des premières 

actions de l’étude de la fréquentation du Bassin.   

A propos du niveau d’ambition du projet, il est répondu que celui-ci fait partie de la commande initiale 

dès la 1ère Commission : trouver le moyen de dépasser la guerre des chiffres et des ressentis individuels 

sur la fréquentation, et traiter la question de la soutenabilité en renseignant les seuils, ce qui implique 

de travailler le sujet en finesse et en précision. La méthode proposée par le PNMBA est certes 

complexe, mais la réitération de la méthode du laboratoire Géomer n’était ni souhaitée ni souhaitable. 

Les statisticiens et spécialistes des données qui collaborent à l’étude de fréquentation ne s’inquiètent 

d’ailleurs pas de cette complexité.   

En termes de bilan, le PNMBA se garde de tirer des conclusions de deux années d’observation dont 

une année a été caractérisée par les confinements, ce qui pose question quant aux possibilités de 

standardisation de ces observations. Pendant cette période, la mise en réserve de certaines zones 

occupées par une faune sauvage déshabituée à la présence des usagers de plage, a contribué aux 

réflexions sur la conciliation des usages présents sur ces milieux, et sur le pouvoir de canalisation de la 

fréquentation de certains dispositifs dans le but d’améliorer la cohabitation des usages et des espèces 

qui viennent nicher sur les plages. Quant à l’étude de fréquentation globale, il est trop tôt pour dresser 

un bilan, la phase d’acquisition des données étant encore en cours. Les potentialités dévoilées par la 

phase de préfiguration laissent présager de résultats très intéressants.  
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Une discussion s’ouvre au sujet de la présentation faite du volet maritime, jugée intéressante mais 

restrictive du fait qu’elle semble se concentrer sur les flux/mouvements, et ne pas prendre en compte 

les données statiques (ex : nombre de corps-morts, nombre de bateaux, type de bateaux, etc.), alors 

que les acquisitions de prises de vue aériennes le permettraient.  La DDTM ne semble pas en mesure 

de fournir les données de contrôle administratif caractérisant l’occupation de l’espace maritime par 

les bateaux. Il est précisé que l’arrêté prévoit 4 520 corps-morts à l’échelle du Bassin d’Arcachon, et 

que les ports sont en mesure de renseigner leur capacité d’accueil et le type de bateaux. Pourtant, ces 

données n’ont pas été présentées dans le stock de données de l’étude de fréquentation du PNMBA, ni 

sur le nombre de structures et d’embarcations, ni sur les superficies occupées. En effet le Service 

Maritime et Littoral a eu des difficultés pour effectuer les contrôles sur les ZMEL pendant les saisons 

2020 et 2021, qui consistent à vérifier l’adéquation entre le nombre de corps-morts autorisés et le 

nombre réel, et entre la zone autorisée et celle réellement occupée. Ces données sont disponibles 

pour 2019 et les années précédentes et varient peu d’une année sur l’autre. Le PNMBA n’a en effet 

pas présenté ces données, car la priorité de travail a porté sur les données qui n’existaient pas par 

ailleurs, et que la nécessité d’un double comptage n’a pas été établie initialement. 

La SEPANSO est en mesure de transmettre les comptages des bateaux sur la RNN du Banc d’Arguin. 

Lors de l’étude Géomer, un nombre moyen de 4 personnes par embarcation avait été établi sur ce 

périmètre, un chiffre corroboré par les comptages de la SEPANSO. En 2021, ce nombre moyen serait 

monté à 7, ce qui implique une augmentation de la fréquentation sur les sites où les plaisanciers 

peuvent débarquer (Banc d’Arguin, Ile aux Oiseaux, etc.). Il est donc suggéré au PNMBA d’intégrer 

l’étude du flux des personnes en plus du flux des bateaux, et une alerte est émise sur une potentielle 

distinction à faire entre le plaisancier propriétaire et le plaisancier locataire. Le PNMBA précise que le 

travail sur les données radar vise à constituer une trame de fond, géographiquement large et 

temporellement continue, sur laquelle pourront être ajoutées les données plus ponctuelles ou 

sectorielles, du type de celles comptabilisées par la SEPANSO. Un souhait est émis que la Commission 

ne communique que sur des chiffres qui ont été établis contradictoirement. 

Est évoquée la progressive disparition de l’activité de dériveur sur le Bassin, en dehors des écoles de 

voile. Une raréfaction confirmée par les acteurs de l’industrie nautique.  

Il est ensuite demandé si des statistiques seront établies sur la copropriété et les bateaux de location, 

ainsi qu’à partir des actes de francisation des embarcations. L’exploitation des données des actes de 

propriété a en effet été envisagée par la DDTM au moment de l’installation de la Commission, mais il 

n’est pas possible de distinguer si les bateaux immatriculés « AC » sont bien situés sur le plan d’eau du 

Bassin, ou ailleurs (Bordeaux, Cazaux, etc.). Les statistiques administratives donnent donc une idée de 

tendance, mais sont à compléter par une observation de terrain. Est évoquée également l’intérêt de 

se rapprocher des communes et gestionnaires de ZMEL pour vérifier les occupations des corps-morts. 

Le PNMBA rappelle qu’au-delà de l’intérêt des données ponctuelles, il est important de collecter des 

données de fond pour pouvoir contextualiser les premières. Cela est appuyé par la remarque que le 

nombre de places aux ports en eau ou à sec est fixe ; l’élément fluctuant consiste en des embarcations 

qui viennent sur le Bassin via la mer ou la terre, et c’est ce qu’il convient d’évaluer.   

Il est rappelé que dans ce contexte où l’on parle de soutenabilité, il serait intéressant de connaître, au-

delà du nombre d’embarcations, leurs caractéristiques et notamment la motorisation. Le chiffre 
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moyen de puissance des moteurs des bateaux sur le Bassin d’Arcachon de 135 chevaux est évoqué, 

contre 35 chevaux dans le Golfe du Morbihan. Il est précisé que les moteurs 2 temps sont interdits à 

la vente et diminuent progressivement. Par ailleurs, il est fait mention des nombreux scooters des mers 

venant à la journée et potentiellement très impactants (brassage des vases en fond de lagune), d’où 

un souhait de certains participants d’une réglementation d’ici 2024-2025. 

Les échanges abordent ensuite la question de l’exploitation des éléments numériques que constituent 

les traces GPX collectées via les objets connectés (GPS, montres, etc.) par les usagers sur l’eau, et s’il 

est possible de disposer d’une méthode pour les extraire et les faire apparaître sur le plan d’eau. Le 

PNMBA a déjà identifié ces traces comme des données potentiellement intéressantes, mais ne les a 

pas encore exploitées concrètement. Ces pistes de travail sont explorées les unes après les autres, et 

leur pertinence est examinée, à l’instar des données mobiles qui, après analyse, se sont révélées 

infructueuses à renseigner la fréquentation maritime à l’échelle voulue. Des partenariats existent 

entre le ministère des sports et les fabricants de montres GPS pour des problématiques de gestion de 

la fréquentation terrestre, ce qui pourrait être étendu au milieu marin.  

Les données AIS sont ensuite évoquées, avec un nombre croissant constaté de bateaux équipés de ce 

système. Pourtant, toutes les embarcations équipées d’AIS ne sont pas détectées par le sémaphore du 

Cap Ferret, notamment en fond de Bassin, dans la frange à la hauteur des 44 hectares, et en général 

les parties bloquées par la frondaison des arbres. Il a été suggéré au sémaphore l’installation d’une 

autre station terrestre en fond de bassin. Le sémaphore a répondu qu’ils étudient le problème pour 

l’année 2022.   

La question des vulnérabilités est ensuite évoquée, notamment au regard des pics de fréquentation 

estivaux, avec une saturation de la passe sud du Banc d’Arguin en plein été et potentiellement des 

volumes sonores importants et dérangeants pour la faune. De nombreuses actions du PNMBA 

participent à renseigner ces questions de vulnérabilité. Concernant le niveau sonore, un projet sera 

mis en œuvre en 2022 sur le suivi acoustique dans l’intra bassin, mais si un intérêt est partagé sur la 

RNN BA, le PNMBA pourra également y travailler.  

 

4. Les actions connexes et complémentaires à l’étude fréquentation 

Le programme d’action 2022 du PNMBA comporte de nombreux projets réalisés pour renforcer les 

connaissances sur différents paramètres et impacts de la fréquentation des littoraux comme du plan 

d’eau. Il s’agit d’actions traitant des vulnérabilités socioéconomiques et environnementales, de 

l’analyse des rapports entre les activités et leur interactions, effets, et éventuelles pressions sur le 

milieu (dérangement, pollution sonore), ou encore de la soutenabilité des activités nautiques. 

Quelques exemples d’actions :  

- Analyse des vulnérabilités ; 

- Accompagnement des acteurs économiques locaux vers des pratiques durables ; 

- Elaboration d’une stratégie collective relative aux mouillages sur le Bassin d’Arcachon ; 

- Accompagnement des gestionnaires de ZMEL pour une transition vers des mouillages de 

moindre impact ; 
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- Analyse des traces des activités nautiques sur les estrans et les habitats marins ; 

- Communication des points d’intérêt environnementaux à destination des navigateurs ; 

- Accompagnement des professionnels et des usagers du nautisme pour l’évolution des 

pratiques de carénage ; 

- Suivi environnemental d’expérimentations de solutions alternatives au recours aux biocides 

dans les peintures antifouling ; 

- Accompagnement de la contribution de l’ostréiculture et de la pêche professionnelle pour 

l’atteinte des objectifs du Plan de gestion du PNMBA ; 

- Accompagnement de l’ACMBA pour la mise en œuvre du cahier des charges et la contribution 

aux expérimentations relatives à l’entretien des installations de chasse ; 

- Etat des lieux de l’activité et des pratiques de la pêche récréative dans le PNMBA. 

La question des chiffres de la sécurité est abordée en séance : nombre de contrôles, d’accidents, 

notamment liés aux friches ostréicoles (ferrailles abandonnées). Ainsi que la question du balisage des 

différents chenaux. Les services de l’Etat répondent sur cette thématique qui ne relève pas de la 

prérogative du PNMBA. Le mode d’intervention de la DDTM sur le milieu maritime est explicité : en 

cas de remontée d’information sur un danger à la navigation, la DDTM a le devoir de le signaler par un 

avis aux navigateurs, mais n’a pas toujours les moyens humains ou financiers de retirer ce danger.  

 

5. Prochaines étapes 

En termes de perspectives pour la Commission Fréquentation maritime, le PNMBA souhaite avoir des 

temps d’échanges plus rapprochés, et mettre en œuvre une nouvelle réunion de la Commission d’ici 

la fin de l’année, autour du mois de novembre idéalement.  

A cette occasion et sur le volet maritime, le PNMBA envisage de partager les premiers résultats issus 

de la collaboration avec l’UBO sur les questions d’assemblage de données, ainsi que quelques 

exemples de données radar analysées et validées. Il s’agira également de faire un point d’avancement 

avec la mise en place ou la consolidation des partenariats sur l’acquisition ou le partage de données. 

Sur le volet estran et littoral, dans la continuité de la mise en place d’un observatoire, une présentation 

sera faite des données acquises et consolidées, des protocoles choisis et mis en routine, et quelques 

premiers retours d’expérience pourront être évoqués autour des partenariats. Des retours 

d’expériences d’autres aires marines protégées sur des problématiques similaires pourront également 

être proposés.  Il s’agira également de discuter de la consolidation de l’observatoire sur le temps long, 

et de recueillir les différentes contributions de données locales, de manière à en faire un retour au 

conseil de gestion. Enfin, seront présentés les premiers éléments engagés pour renseigner les 

vulnérabilités.  

 

6. Temps d’échanges 

Le sujet des friches ostréicoles est repris, pour préciser que le nettoyage est fait sur un rythme déjà 

soutenu, et qu’en dehors des friches, chaque concession ostréicole utilisée est jalonnée par son 
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exploitant. Une remarque porte sur le fait que ce nettoyage de dépôts de ferraille est à améliorer à la 

Canelette.  

Il est suggéré de récolter auprès de la SNSM le nombre et la nature des incidents à la navigation, avec 

l’idée que l’on pourrait atteindre des seuils auxquels la SNSM ne peut faire face.  

Pour rappel, le guide réglementaire du PNMBA représente les zonages dans son périmètre, et il serait 

intéressant de le compléter avec la cartographie des points d’intérêt environnementaux évoquée dans 

la partie 4. Cela permettrait par exemple aux pratiquants de kitesurf d’identifier les zones sensibles – 

comme les reposoirs pour l’avifaune – et de les éviter.  

En termes de données, il est demandé s’il est possible d’obtenir le résultat des procès-verbaux de la 

police du plan d’eau établis en 2021, et de constater de l’évolution positive ou négative de ceux-ci. 

Sont également évoquées les journées d’action de sensibilisation sur le plan d’eau, et leur 

reconduction en 2022. Il est rappelé que chaque été, l’ensemble des corps de contrôle du plan d’eau 

sont présents, avec plusieurs objectifs : les contrôles de sécurité nautique pendant la saison, et 3 

journées de prévention à l’échelle de la Gironde et sous l’égide de la Préfecture maritime. Lors des 

contrôles réalisés en 2021, l’accent a été mis sur les excès de vitesse, notamment dans la bande des 

300 mètres, et dans la zone entre le banc d’Arguin et la dune du Pilat où la vitesse est limitée à 5 

nœuds, ou 10 nœuds en transit longitudinal. Le constat est celui d’une augmentation nette des 

infractions et du nombre de retraits de permis, ce qui met en évidence une difficulté de connaissance 

et/ou de compréhension de la réglementation.  

Par ailleurs, une Commission Sécurité a été créée au port d’Arcachon, qui a généré une synergie au 

sein des forces d’Arcachon et de La Teste-de-Buch pour mettre l’accent sur la sécurité à terre (ports) 

et en mer. En effet, en 2020 et 2021 une insécurité et des incidents inhabituels ont été constatés. 

Grâce aux contrôles systématiques à l’entrée du port d’Arcachon, cette situation s’améliore.  

Il est demandé si le projet de limitation de vitesse à 10 nœuds dans le Bassin est toujours d’actualité. 

Ce chantier n’a pas été ouvert au sein du PNMBA, et l’effort de contenir dans la réglementation 

existante pourrait déjà permettre un mieux par rapport à l’existant.  

Enfin, la pratique de beachage des bateaux à marée descendante sur les bancs de sable du Bassin et 

de la Réserve est évoquée, qui peut être à l’origine d’une abrasion des peintures antifouling sur les 

coques. Un travail sur la vulnérabilité des bancs de sable du Bassin à cette pratique serait donc 

opportun. Un partenariat avec la SEPANSO pour étudier ce phénomène spécifiquement sur la Réserve 

pourrait donc voir le jour, les données étant intéressantes pour l’ensemble du Bassin.  

Le Président clôt cette Commission suite à la fin des échanges, et remercie l’ensemble des participants.  

 


